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Avant-propos 

La rédaction d’un manuel sur l’entre-deux-guerres pourrait apparaître soit comme une tâche inutile – il en existe beaucoup, et d’excellents –, soit comme une prétention abusive : que dire de plus, sinon reprendre les arguments déjà développés par une historiographie déjà très riche ? En fait, cette nouvelle publication a surtout une vocation préparatoire et pédagogique.
1. Cet ouvrage veut d’abord être un outil. Le plan, chronologique, respecte l’ordre du temps, le plus pratique pour une assimilation ordonnée des faits, des notions, de l’œuvre des acteurs. Les étudiants ou les préparationnaires aux concours auxquels il est destiné y trouveront donc d’abord matière à connaissance. Pour faciliter l’assimilation indispensable à une mémorisation durable et la moins mécanique possible, le discours est volontairement didactique et fait apparaître nettement les articulations de la démarche choisie. Chaque chapitre commence par l’énoncé détaillé du plan.
2. Des éléments indispensables à une meilleure compréhension du contenu sont en outre accessibles :
– les clés et les repères permettent de préciser une notion, connaître l’essentiel de la biographie de tel ou tel personnage cité, comprendre tel sigle, disposer d’une information supplémentaire sur tel ou tel fait. Ils sont signalés dans le texte par un astérisque (*).

– une chronologie retient l’essentiel des événements politiques, économiques, sociaux et culturels de la période abordée dans les chapitres. Bien qu’il s’agisse d’un livre sur la France, des faits majeurs touchant ses voisins immédiats ont été mentionnés lorsque leur incidence a été jugée importante ; de même pour les grands événements rythmant la chronologie complexe des relations internationales.

– des indications bibliographiques permettent aux étudiants curieux ou aux préparationnaires aux concours plus exigeants d’en « savoir plus ». Elles sont portées en notes infrapaginales. A la fin de l’ouvrage, une bibliographie générale ouvre d’autres pistes de recherche.

– pour faire le point ou apprendre à le faire, sont proposés des sujets de dissertation, tirés d’annales ou non. Les plans, disposant de la rédaction complète d’une introduction et d’une conclusion, sont indicatifs. Ils doivent surtout offrir un savoir-faire. Pour les connaissances, on pourra se reporter à l’ensemble des développements de l’ouvrage.


3. Pour approfondir un point de connaissance ou pour présenter un débat historiographique lié à un événement majeur, des développements complémentaires accompagnent chaque chapitre. En une à trois pages de synthèse, le lecteur trouvera l’essentiel du débat engagé.
4. Tous les éléments de chaque rubrique sont liés entre eux par des renvois en marge. Le lecteur pourra ainsi mieux organiser son assimilation et sa réflexion.
La philosophie générale de l’ouvrage est le fruit d’un enseignement dans les classes du secondaire et dans les classes préparatoires, à l’université et dans les instituts d’études politiques.


Sujets portant sur les années vingt 

Le congrès de Tours, 1920 (Agrégation d’histoire, 1994, 1995, Oral ENS Ulm 1996).
Le Cartel des gauches, 1924-1926 (Oral ENS Ulm 1988, Agrégation d’histoire, 1994).
La France en 1929 (Oral ENS Ulm 1987).
Les finances publiques de la France de 1918 à 1929 (HEC, 1978).
La France économique et sociale en 1925 (HEC, 1978).
La crise de 1929 et les campagnes françaises (HEC, 1978).
La crise de 1929 en France (Oral ENS Ulm 1989).
La France devant la crise de 1929 (Oral ENS Ulm 1993).
La culture des années vingt (CAPES d’histoire-géographie, 1988).
Les années folles en France 1920-1929 (Oral ENS Ulm 1986).
 
Autres sujets
La femme des années vingt.
Peut-on parler d’une génération perdue des années vingt, en France ? Les transformations de la société française dans les années vingt.
La France et l’Allemagne, 1919-1929.
L’image de la guerre dans la vie politique, économique, sociale et culturelle de la France des années vingt.


Chapitre 1 

La France au seuil des années vingt 

Cours 

Introduction 

Sons de cloches. A 11 heures, le 11 novembre 1918, les tocsins des églises de France ont annoncé enfin la fin des combats. Dans la capitale, les cortèges spontanés qui confluent vers la Concorde scandent de leurs pas les mesures de La Marseillaise, de La Madelon ou du Chant du départ. Mais la guerre a coûté cher au pays.

1. Les blessures de la guerre 

1.1. Les dégâts humains 

1.1.1. Les victimes du combat 

Le conflit a officiellement coûté à la France 1 385 000 morts ou disparus, troupes coloniales incluses (70 000 indigènes). La proportion des pertes par rapport aux effectifs mobilisés a été de 16,5 % avec une part plus importante pour les officiers (19 %) que pour les soldats (16 %). La classe la plus touchée a été celle de 1914 (29,2 %).
Au total, si l’on ajoute aux pertes de l’armée les prisonniers disparus en Allemagne (19 000), les victimes civiles et les Alsaciens-Lorrains morts sous l’uniforme allemand (peut-être 40 000), la population française s’est appauvrie de 1 400 000 personnes, soit 3,5 % du nombre total de 1914, mais 10,5 % si on ne considère que les actifs.
cf. synthèse p. 24

Sur les 3 153 000 identifiés, 2 391 000 ont été blessés au combat, 634 000 par accident et 128 000 par inhalation de gaz toxiques. Près de 49 000 hommes sont morts après opération, 94 000 ont été mutilés, 264 000 ont conservé une incapacité quelconque. En décembre 1921, plus de 1 100 000 dossiers de pension pour invalidité avaient été instruits. Pour reprendre l’expression d’Alfred Sauvy, 360 000 « hommes entiers » ont été perdus, qui s’ajoutent aux morts.

1.1.2. Les effets indirects de la guerre 

– Les pertes par maladie et les morts de civils. La typhoïde et la tuberculose ont fait les ravages les plus importants (respectivement 10 221 et 29 035). La grippe espagnole, survenue à la fin du conflit – entre mai 1918 et avril 1919 – a provoqué plus de 30 000 décès, militaires comme civils. Ces derniers ont aussi subi les bombardements par artillerie et les torpillages de navires. La mort violente a touché six fois plus de personnes entre 1914 et 1919 (135 000) qu’en 1913. Le nombre de bénéficiaires de la loi du 11 juin 1919 accordant une réparation aux victimes civiles de la guerre était de 33 000 personnes en 1928.
cf. cours p. 82

– L’apparition des classes creuses*. Autre conséquence durable de la guerre, les incidences sur la pyramide des âges et sur la répartition des sexes. Le déficit en hommes, partiellement comblé par l’arrivée d’immigrés, touche les adultes de 20 à 40 ans. Alors qu’en 1911 le nombre d’hommes et de femmes s’équilibrait, en 1921, celui des femmes (6,2 millions) était supérieur de plus d’un million. Au total, les naissances perdues se sont évaluées à 1,7 million. En 1939, le sentiment d’être moins nombreux que les Allemands ne sera pas une impression : on estime à 260 000 pour chaque année de guerre le déficit d’hommes arrivés à l’âge adulte. – Une déréglementation obligée des flux et des répartitions de la population. La guerre a mis fin à la plupart des migrations traditionnelles liées aux travaux saisonniers. Elle a ensuite provoqué des retours et, avec les hostilités, entraîné au contraire des départs : exodes de réfugiés, déportations, appels aux travailleurs étrangers. A la fin de l’été 1918, 1 447 000 réfugiés français étaient répartis sur le territoire, auxquels s’ajoutaient quelque 290 000 étrangers (Belges surtout, mais aussi Serbes, Monténégrins, Russes...). Plus de 60 % de ces réfugiés étaient originaires du Nord et de la Somme. Ils se sont majoritairement installés dans les départements du Bassin parisien, mais tous les départements, sans exception, ont connu leur contingent de sans-abri.
cf. synthèse p. 75


1.1.3. Les premières lézardes coloniales 

Dès la fin des hostilités, des Tunisiens, des Algériens et des Indochinois tentèrent auprès du président Wilson des démarches visant à leur faire reconnaître le droit à disposer d’eux-mêmes. Ils furent éconduits. Mais le malaise était réel : sur place, tous les rapports dénonçaient une « crise de l’autorité ». En AOF, on avait perdu le « respect du Blanc ». En Algérie, la troupe fut envoyée près de Sétif. A Alger, la popularité de l’émir Khaled, combattant décoré, ancien officier de l’armée française et petit-fils de l’émir Abd-el-Kader, favorisa les revendications nationalistes, attisées par une crise alimentaire profonde. A Tunis, au début de 1920, le Parti libre constitutionnaliste, qui venait de se fonder, organisa manifestations et campagnes de presse.
cf. synthèse p. 236

Souvent les revendications politiques rejoignirent les revendications sociales : en Algérie et en Tunisie, en 1919 et 1920, des grèves d’une ampleur inconnue ébranlèrent l’ordre colonial. Pour la première fois, on parla de « grèves indigènes ». Même en Afrique noire, les « acculturés » se révoltèrent en participant à la constitution des premières organisations professionnelles.


1.2. Les dégâts matériels 

1.2.1. Des destructions considérables 

Les édifices publics et les maisons particulières ont été détruits ou endommagés : plus de 17 000 pour les premiers, plus de 560 000 pour les secondes.
Il faut remettre en état 2 125 000 ha de terres de labour, 427 000 ha de pâturages, 596 000 ha de bois. Quelque deux millions de bêtes ont été enlevées par les Allemands. En 1919, la production de blé des régions dévastées ne représente plus que 34 % de celle de 1913, les pommes de terre, 60 % et les betteraves à sucre 17 %.
Dans l’industrie, les diminutions de production sont encore plus considérables : 96 % pour le charbon, 72 % pour la fonte, 95 % pour le fer et l’acier.
Enfin, plus de la moitié des 120 000 km de routes est à refaire ; 1 858 km de canaux sont hors d’usage et il faut réparer pratiquement 6 000 km de voies ferrées.

1.2.2. Un appauvrissement important 

La perte totale subie par la France (dommages, usure du patrimoine, créances sur l’étranger, réduction du stock d’or) s’élève à 55 milliards auxquels il faut ajouter les 35 milliards de dettes interalliées ainsi que 17 milliards de créances perdues.
Il ne faut pas négliger l’endettement intérieur de l’État : il a augmenté d’environ 100 milliards. Pour rembourser la dette, 4 milliards d’économies par an sont nécessaires alors que les charges liées au versement des pensions diverses (veuves, mutilés, orphelins) sont autant de dépenses supplémentaires.



2. Une société traumatisée 

2.1. Le trouble des esprits 

2.1.1. Une contribution du sang exceptionnelle 

Avec 41,5 % des morts, les paysans ont particulièrement payé. Mais les cadres de la nation aussi parmi lesquels d’anciens élèves de Polytechnique morts au feu ; des élèves ou d’anciens élèves de l’École normale supérieure ; la moitié des instituteurs mobilisés. L’élite littéraire a aussi été décimée : Charles Péguy, Alain-Fournier, Louis Pergaud*, Ernest Psichari*, Guillaume Apollinaire. Pas moins de 556 disparus et parmi les plus grands.

2.1.2. La vie et rien d’autre 

La paix revenue, l’ensemble des Français aspirait « à la vie et rien d’autre ». Drieu la Rochelle* voulait « se détendre de l’atroce rigueur » et, comme tant d’autres, souhaitait se laisser aller au bien-être. Mais reprendre les habitudes d’avant-guerre n’était pas facile, quel que fût le milieu. La guerre a laissé un souvenir indélébile. Les titres des ouvrages de ceux qui ont survécu sont évocateurs : Les Croix de bois Les Éparges, Vie des martyrs... Barbusse écrit Le Feu et, dans Clarté, Aragon* proclamera en 1925 : « je tiens tout homme qui se pare du titre d’ancien combattant pour un con ou pour un escroc. »
Maurice Barrès finit par appeler les jeunes Français et les jeunes Allemands à se réconcilier et à se consacrer à une tâche commune dans Le Génie du Rhin (1921). Le Chant funèbre pour les morts de Verdun amène Montherlant à s’interroger : « Quel que soit le chapitre suivant de l’histoire de la sensibilité, à la question : le bien de la guerre vaut-il son mal ? le présent ne fait pas la réponse du passé. »


2.2. Une classe ouvrière très mobilisée 

2.2.1. Des revendications révolutionnaires 

cf. cours p. 105

Le soutien des ouvriers à l’effort de guerre, d’abord total dans l’esprit de l’Union sacrée, s’était considérablement réduit à partir de 1917. Des mouvements de revendication étaient apparus, accompagnés de grèves. Au sein de la CGT, les minoritaires, pacifistes et révolutionnaires, avaient clairement affiché leur soutien à la révolution russe. Au soir de 1918, quand les combats cessèrent, les difficultés des lendemains de guerre, l’exacerbation des plus impatients, le retour aux fondements mêmes du syndicalisme d’action directe et à la lutte des classes, incitèrent les ouvriers à dénoncer le luxe des nouveaux riches, la concentration des entreprises, le retard pris par les salaires.

2.2.2. Les grèves de 1919 

Dès mars 1919, 10 000 mineurs lorrains débrayaient pour protester contre une diminution de salaire de 15 %. Le gouvernement autorisa la signature de conventions collectives (25 mars), légalisa la journée de huit heures (23 avril) et, dans les cas possibles, l’instauration de la semaine anglaise. La mauvaise volonté du patronat dans l’application des conventions collectives et de la journée de huit heures provoqua la grève du 1er mai. La police tira. Mais, contrairement à ce qu’espéraient les révolutionnaires, les mouvements qui continuaient tant à Bordeaux, à Paris, à Béziers que dans les villes industrielles de l’Est et du Nord n’entraînèrent pas la grève générale. A la direction de la CGT, la tendance modérée, menée par Léon Jouhaux*, l’emporta au mois de septembre.
cf. cours p. 31


2.2.3. Les conséquences sur le mouvement ouvrier 

Les tensions se calmèrent et les effectifs syndicaux baissèrent de moitié. Les débats autour de la IIIe Internationale*, la création de l’Internationale des syndicats rouges (qui voulait allier action syndicale et action politique), divisèrent encore la CGT :
• D’un côté, les comités syndicalistes révolutionnaires (eux-mêmes divisés entre les anarcho-syndicalistes attachés à la Charte d’Amiens et les partisans de l’adhésion à l’Internationale syndicale rouge de Moscou).

• De l’autre, la tendance Jouhaux qui contrôle la commission administrative. Les ruptures se préparent.


cf. synthèse p. 40

Le retour à la vie démocratique normale a donc apporté son contingent de difficultés et précisé les alternatives. L’Union sacrée, qui a uni les Français dans le combat, résiste mal aux coups de boutoir des difficultés économiques et des incertitudes internationales. Sur le plan politique, les camps se divisent.



3. Le Bloc national : signification et ambitions 

3.1. Les conditions électorales et la création du Bloc national 

3.1.1. Le rejet du communisme bolchevique 

D’abord bien accueillie, puisqu’elle rejetait l’autocratie et se fondait sur des idéaux républicains et démocratiques (on chantait La Marseillaise à Saint-Pétersbourg), la révolution russe fut ensuite maudite après le traité de Brest-Litovsk et l’affirmation du communisme. La presse nationale et régionale de la fin de la guerre dénonça à l’envi la trahison de la Russie et l’anarchie qui y régnait. Les bolcheviks* étaient considérés comme des criminels et des fous. Pendant la campagne qui précéda les élections de 1919, réunions, conférences, affiches et photographies dénoncèrent l’horreur de la dictature des soviets.
Pour des hommes de gauche comme Albert Thomas* ou Célestin Bouglé*, il n’y a pas de confusion possible entre socialisme et bolchevisme. Ce dernier était « l’ennemi du peuple » ; il générait « la terreur, la famine et la mort » ; c’était « une autocratie de sauvages et de canailles ». De formidables campagnes appelèrent, à droite, à la lutte contre « l’homme au couteau entre les dents ». A la veille des élections, Le Temps mit en garde contre le « Parti socialiste unifié, entraîné par le poids de ses fautes anciennes, prisonnier de ses propres formules », qui « accusait chaque jour davantage ses compromissions et ses complicités avec le bolchevisme russe ». Cette peur explique la constitution du Bloc national.

3.1.2. Une coalition de droite 

cf. synthèse p. 43

Comment rendre plus efficace la lutte commune contre le bolchevisme ? L’accord conclu le 22 octobre 1919 – malgré des tensions sur la question des relations entre l’Église et l’État – associait l’Alliance démocratique, l’Action libérale populaire, la Fédération républicaine*, des républicains socialistes et quelques socialistes nationaux. D’autres courants se joignirent ensuite à la coalition : Parti républicain de réorganisation nationale, courant jeune radical, anciens bonapartistes, libéraux. Certains candidats radicaux figurèrent aussi comme candidats du Bloc national.
cf. synthèse p. 69

Bien que l’extrême droite antirépublicaine n’y figurât pas, cette « conjonction des centres » à laquelle on peut accorder le souci d’une « défense républicaine », n’en avait pas moins une dérive droitière exprimée par l’anticommunisme, le libéralisme économique et un patriotisme exacerbé.

3.1.3. Les élections du 16 novembre 1919 

Organisées selon une nouvelle loi*, les élections traduisirent une faible mobilisation de l’électorat puisque près du tiers des Français (28,9 %) ne se déplaça pas. Par rapport à l’avant-guerre, le Nord vota toujours plutôt à gauche tandis que des arrondissements du Bassin parisien, du Massif central et la région Saône-Rhône passèrent à droite. Dans les régions « rouges », les communistes l’emportaient maintenant sur les socialistes (banlieue parisienne et certaines communes du Sud), mais ces derniers profitèrent du déplacement à gauche d’une partie de l’électorat radical. La nouvelle Chambre, la « Chambre bleu horizon* » accueillait de nouveaux visages (un député sur deux). Les élus du Bloc national représentaient 4,3 millions d’électeurs et obtenaient une faible majorité en voix (300 000). Mais la victoire fut impressionnante en sièges puisque 450 députés (inclus ceux d’extrême droite et les « indépendants ») pouvaient se réclamer de la coalition.


3.2. L’opposition socialiste et radical-socialiste 

3.2.1. La SFIO 

La Chambre « bleu horizon » Élections du 16 novembre 1919 
(d’après René Rémond, La Droite en France, Paris, Aubier-Montaigne, 1963)
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Le programme proposé en 1919 était franchement orienté vers la réforme :
• Politique. Élargissement de la démocratie politique ; suppression du Sénat ; vote des femmes ; représentation proportionnelle (RP)* ; défense de la laïcité.

• Économie. Contribution sur la fortune acquise et réforme fiscale (droit successoral, valeurs mobilières). Nationalisation des assurances, de l’exploitation pétrolière, des mines, des chemins de fer avec gestion tripartite (État, personnel, usagers) des entreprises nationalisées.

• Social. Semaine de 40 heures sans diminution de salaire ; assurance chômage ; extension du droit syndical ; protection des petits paysans et régulation du marché à l’aide d’offices publics (blé, engrais).


Le parti gagna des voix par rapport à 1914 (1 400 000 à 1 700 000) et conforta ses positions dans le Nord et le Pas-de-Calais, en Bourgogne et dans le Limousin, en France méditerranéenne, dans la banlieue parisienne et même en Alsace (bonne implantation de la social-démocratie allemande). Mais, à cause du mode de scrutin, le parti ne comptait plus que 68 députés contre 103 en 1914.
cf. synthèse p. 198

La SFIO proprement dite s’était réduite comme une peau de chagrin – pas plus de 9 000 personnes selon les experts de la police, d’ailleurs divisées en dépit des efforts des guesdistes et des jaurésiens. Après le congrès de Tours, autour de Léon Blum*, « la vieille maison » regroupa les militants qui avaient refusé la IIIe Internationale. Elle resta debout parce que les élus lui restèrent fidèles, comme les cadres des fédérations.
cf. synthèse p. 42

Les adhérents – 132 000 membres annoncés en 1919, 180 000 en 1920 – étaient en majorité « nés de la guerre », disposaient de peu de formation et avaient une volonté révolutionnaire spontanée mal élaborée. Pour les deux tiers, ils venaient des départements industriels et bon nombre militaient aussi dans les syndicats en plein essor au lendemain de la guerre. Ce sont ceux qui ont formé les rangs de la SFIC.

3.2.2. Les radicaux 

cf. synthèse p. 43

A leurs voix (1,4 million) peuvent s’ajouter celles des socialistes indépendants et des républicains socialistes. Plus qu’un parti, ce furent des individus qui ont affronté l’électorat.
• Le Parti radical fut 14 fois engagé aux côtés du Bloc national, ce que le comité exécutif avait formellement exclu, en particulier dans la Seine où des radicaux figurèrent avec un Maurice Barrès.
• Dans 27 circonscriptions, des alliances centristes furent conclues.
• Dans 45 circonscriptions, la majorité, les radicaux constituèrent des listes homogènes comme Édouard Herriot lui-même dans le département du Rhône.
cf. synthèse p. 66

En tout état de cause, les résultats furent médiocres : seulement 138 élus à la Chambre contre 168 en 1914.
Le Palais Bourbon avait donc un visage nouveau. Face à une gauche divisée, les formations de droite ont trouvé une alliance commode dans le rejet du risque révolutionnaire, la mobilisation patriote et l’intransigeance à l’égard de l’Allemagne. Les réactions suscitées par les négociations du traité de paix le montrent bien.



4. Versailles : une paix amère 

4.1. Les revendications de la France, légitimes mais irréalisables 

4.1.1. Les territoires rhénans et la sécurité 

Clemenceau, qui avait obtenu de la Chambre la mission de négocier (16 avril 1919), fut la cible du « Comité de la rive gauche du Rhin », mené par Foch* et les « intransigeants ». Ces derniers souhaitaient l’annexion de la rive gauche du Rhin ou au moins la création d’un État rhénan indépendant, militairement protégé par la France. Elle assurait ainsi sa sécurité et se donnait des moyens économiques accrus en contrôlant une région industrielle riche, la Sarre.
Le président du Conseil n’était pas, sur le fond, opposé à de telles revendications. Il avait adressé à Londres dès novembre un mémorandum dans lequel il réclamait le retour de l’Alsace-Lorraine dans ses frontières de 1814, incluant Sarrebrück et Sarrelouis, ainsi que la cession à la France de la production des mines de la Sarre. Mais l’intransigeance était difficile, surtout si l’on voulait obtenir des Alliés un soutien pour le paiement de réparations par l’Allemagne.

4.1.2. La question des réparations 

On pouvait se prévaloir du précédent de 1871 : la France s’était acquittée « rubis sur l’ongle » des 5 milliards de francs-or imposés par la défaite contre la Prusse. N’était-il pas justifié, en 1919, d’envisager avec sérénité l’obtention de droits à réparations devant le constat d’un pays proprement dévasté et exsangue ?
Mais, comme le dit André Tardieu*, « la victoire fut amère ». Si le principe du paiement de réparations fut retenu pour servir de base aux réflexions d’une commission dont les travaux seraient examinés dans des conférences internationales à venir, ni leur montant, ni leurs modalités de paiement ne furent fixés à Versailles.


4.2. Les exigences des Alliés 

4.2.1. L’Alsace-Lorraine seulement 

La « croisade des démocraties », devenue le « combat des Trois » consacra au moins une certitude, sans préalable : le retour à la France des deux provinces perdues en 1871. Mais, pour le reste et devant la fermeté anglo-saxonne, « le Père La Victoire » recula en échange d’une assistance militaire immédiate des Alliés en cas d’agression non provoquée de l’Allemagne. Plus à même que ses concitoyens d’évaluer les véritables possibilités de la France, Clemenceau voulait, sur la base de la garantie de sa sécurité, tenter de sauvegarder l’entente des vainqueurs. Elle seule pouvait à ses yeux exercer une pression suffisamment efficace sur l’Allemagne. Il fallut donc transiger.

4.2.2. Un compromis insuffisant 

Les négociations, difficiles, aboutirent à la cession de la propriété des mines de Sarre mais l’administration du Land allemand fut confiée à la SDN, en attendant une consultation démocratique des Sarrois sur leur sort.
Quant à l’État rhénan cher à Foch, Américains et Anglais en rejetèrent formellement la création. Le président du Conseil dut composer et accepter la proposition d’un soutien militaire en cas d’agression non provoquée de l’Allemagne et celle d’une occupation armée de la rive gauche du Rhin à partir des villes de Cologne, Mayence et Coblence pendant 15 ans avec un retrait progressif des troupes tous les cinq ans.
En revanche, l’Allemagne vaincue perdit ses possessions coloniales. L’empire français s’enrichit du Togo et du Cameroun sans compter les deux mandats – pris à la Turquie – de la Syrie et du Liban.
Le traité de Versailles fut ratifié par 372 voix contre 53 et 74 abstentions malgré les critiques de Barrès, de Louis Marin* et de Louis Barthou*. Mais tout le monde jugeait au fond le traité imparfait. Deux attitudes étaient possibles : s’entendre avec l’Allemagne, donc adoucir les conditions du traité, partant, accepter de dures conditions de reconstruction et un acquittement encore plus difficile des dettes américaines. Encore fallait-il que les Allemands fussent dénués de tout esprit de revanche. L’autre attitude consistait à exploiter à fond ce traité déjà imparfait pour la France et mieux organiser sa défense.
cf. synthèse p. 21



4.3. Une application difficile 

4.3.1. Les résistances allemandes 

Le 9 juillet 1919, dans un houleux débat, les députés du Reichstag ratifièrent le traité. Malgré les divisions, le vote favorable l’emporta de peur de voir, en cas de refus, renaître le risque révolutionnaire ou les troupes alliées envahir le pays. Mais l’opinion allemande n’avait pas accepté les conditions du traité et se montrait sensible à la propagande nationaliste et antiparlementaire qui accusa vite le régime républicain d’incapacité et de trahison.
La flotte allemande se saborda le 21 juin 1919 au large de l’Écosse ; les drapeaux français, brûlés par les anciens combattants, ne furent pas rendus ; la Hollande refusa de livrer Guillaume II ; le principe des réparations fut aussitôt discuté.
Les Allemands exécutèrent avec lenteur l’application des clauses militaires. Un véritable lobby se mit en place, animé par des associations patriotiques telles que l’« Association pour le germanisme à l’étranger » ou la « Fédération allemande de défense » fondée en 1919. Elles eurent des relais dans les universités et les partis politiques, diffusèrent des revues et multiplièrent les publications.

4.3.2. L’attitude anglo-saxonne 

Les Anglais accusèrent les Français de vouloir « détruire l’Allemagne ». John Maynard Keynes publia un ouvrage démontrant le danger d’écraser l’Allemagne (Les Conséquences économiques de la paix).
Les Américains furent sollicités par les Allemands pour jouer un rôle d’arbitre dont se chargèrent les banquiers J.P. Morgan et T. Lamont. Lors d’une visite à Washington, Clemenceau s’entendra dire que la défaite de l’Allemagne avait été « la pire chose qui soit arrivée » !
En ne ratifiant pas le traité et en refusant de garantir la sécurité des frontières en cas d’agression allemande, les Américains ont entraîné les Anglais dans une escalade dangereuse de concessions.

4.3.3. Le désaccord sur le paiement des dettes interalliées 

Pendant la guerre, le gouvernement français avait contracté des dettes auprès de ses alliés américain et britannique. La question du règlement de ces dettes après 1918 constituait la question des dettes interalliées. Ces dettes comportaient en principal des avances consenties de gouvernement à gouvernement pour régler des achats extérieurs. Leur montant exact était très difficile à évaluer, ne serait-ce qu’à cause de la comptabilité des intérêts. La France devait environ 3 milliards de dollars à l’Angleterre et 4 milliards de dollars aux États-Unis.
L’Europe après la Grande Guerre 
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L’attitude des uns et des autres était profondément différente.
• Les États-Unis se plaçaient strictement sur le terrain juridique et exigeaient d’être remboursés comme il importe à un créancier. Au-delà, les Américains estimaient, dans leur majorité, avoir payé très cher leur participation aux combats. Ils ne pensaient pas avoir fait une guerre commune avec les Européens, mais être venus à leur secours au nom de la défense de la démocratie. De plus, l’arrivée de leurs troupes avait rendu la victoire possible et décisive. Il n’y avait donc aucune raison de faire payer le contribuable américain, d’autant que les soldats engagés avaient été volontaires.
• L’Angleterre était prête à faire des concessions à la France, mais sous réserve que les États-Unis, auprès desquels elle était aussi endettée (5 milliards de dollars), aient la même attitude.
• La France, de son côté, reconnaissait l’existence des dettes mais, disposant d’une créance encore plus forte sur l’Allemagne, elle entendait imputer les créances alliées sur les sommes dues par Berlin. Sur le plan moral, la position des Français était diamétralement opposée à celle des Américains : la blessure subie, les souffrances endurées ne justifiaient pas la revendication américaine, d’autant qu’il y avait un coupable reconnu par le traité de Versailles. Il paraissait aussi invraisemblable que la France, qui avait donné la vie de ses hommes pour la défense des Alliés, paie, en plus, leurs armes et leurs uniformes. Les Français étaient morts une seconde fois pour la liberté des États-Unis.
cf. synthèse p. 25

Les Américains furent intraitables. Ils refusèrent, de surcroît, d’être payés en marchandises dont ils n’avaient pas besoin. La volonté répétée de la France (en commun d’ailleurs avec les Britanniques) de lier dettes et réparations n’y fit rien.



Conclusion 

Au moment où elle signait le traité de Versailles, la puissance de la France était réelle, mais menacée. La guerre avait montré la valeur de la solidarité nationale mais les plaies étaient immenses. La reconstruction s’annonçait difficile sur le plan humain comme sur le plan matériel. La puissance consacrée par le défilé du 14 juillet 1919 masquait bien des incertitudes : politiques avec la peur de la révolution ; sociales, avec les revendications affirmées des travailleurs ; économiques, avec le bouleversement des habitudes industrielles et monétaires ; morales, avec l’inévitable remise en question des croyances de l’avant-guerre. Les années vingt allaient-elles lui être si défavorables ?


Synthèses 

1. Le traité de Versailles 
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